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 Proposition de loi visant à autoriser le 

cumul de l'allocation de solidarité aux 

personnes âgées avec des revenus 

professionnels 

Proposition de loi visant à autoriser le 

cumul de l'allocation de solidarité aux 

personnes âgées avec des revenus 

professionnels 

   

Code de la sécurité sociale Article 1
er

  Article 1
er

  

 La seconde phrase de l’article 

L. 815-9 du code de la sécurité sociale 

est ainsi rédigée : 

 

L’article L. 815-9 du code de la 

sécurité sociale est complété par deux 

alinéas ainsi rédigés : 

 

Art. L. 815-9 – L'allocation de 

solidarité aux personnes âgées n'est due 

que si le total de cette allocation et des 

ressources personnelles de l'intéressé et 

du conjoint, du concubin ou du parte-

naire lié par un pacte civil de solidarité 

n'excède pas des plafonds fixés par dé-

cret. Lorsque le total de la ou des alloca-

tions de solidarité et des ressources per-

sonnelles de l'intéressé ou des époux, 

concubins ou partenaires liés par un 

pacte civil de solidarité dépasse ces pla-

fonds, la ou les allocations sont réduites 

à due concurrence. 

 

 

 

 

 

 

 

« Lorsque, à la suite de la reprise 

d’une activité, le total de la ou des allo-

cations de solidarité et des ressources 

personnelles de l’intéressé ou des 

époux, concubins ou partenaires liés par 

un pacte civil de solidarité dépasse ces 

plafonds, la ou les allocations peuvent 

être cumulées avec les ressources per-

sonnelles de l’intéressé et du conjoint, 

du concubin ou du partenaire lié par un 

pacte civil de solidarité dans la limite 

d’1,2 Smic. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

Alinéa supprimé 

 

 

  « Par dérogation à l’alinéa pré-

cédent et dans des conditions définies 

par décret, lorsque le demandeur ou le 

bénéficiaire de l’allocation de solidarité 

aux personnes âgées ou son conjoint, 

concubin ou partenaire lié par un pacte 

civil de solidarité perçoivent, au jour du 

dépôt de la ou des demandes ou en 

cours de service, des revenus d’activité, 

ces revenus peuvent être cumulés avec 

la ou les allocations de solidarité aux 

personnes âgées et les ressources per-

sonnelles de l’intéressé ou des époux, 

concubins ou partenaires liés par un 

pacte civil de solidarité dans la limite 

d’un plafond. 

 

  « Ce plafond est fixé à 1,2 fois le 

salaire minimum interprofessionnel de 

croissance lorsque l’allocation de soli-
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darité aux personnes âgées est versée à 

une personne seule ou à un seul des 

conjoints, concubins ou partenaires liés 

par un pacte civil de solidarité et à 1,8 

fois le salaire minimum interprofession-

nel de croissance lorsque l’allocation 

de solidarité aux personnes âgées est 

versée aux deux conjoints, concubins ou 

partenaires liés par un pacte civil de so-

lidarité. » 

 

  

Article 1
er

 bis (nouveau) 

  L’article L. 815-9 du code de la 

sécurité sociale est complété par un ali-

néa ainsi rédigé : 

 

  « Les dispositions prévues aux 

deux alinéas précédents sont applica-

bles, dans des conditions définies par 

décret, aux personnes qui sont titulaires 

des allocations mentionnées à l’article 2 

de l’ordonnance n° 2004-605 du 

24 juin 2004 simplifiant le minimum 

vieillesse. » 

   

 

Article 2 Article 2 

 Les éventuelles conséquences fi-

nancières résultant pour les organismes 

de sécurité sociale de la présente propo-

sition de loi sont compensées à due 

concurrence par la création d’une taxe 

additionnelle aux droits prévus aux arti-

cles 575 et 575 A du code général des 

impôts. 

Sans modification 

 

 




